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EN CAUSE : 

Madame L Ki , 
domic i l iée , 
par t ie demanderesse, comparaissant par M e Claire TOMASI, loco M e Mi re i l l e 
JOURDAN, avocates, 

CONTRE : 

La SNC A Lt H P , ci-après en abrégé : « L . », 
inscr i te auprès de la B.C.E. sous le n° , 
d o n t le siège social est établ i , 
par t ie défenderesse, comparaissant par M e Claudia ALLATTA, avocate, 

ET EN PRESENCE DE : 

L'ASBL M SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU 
TRAVAIL, ci-après en abrégé : « IV • », 
inscr i te auprès de la B.C.E. sous le n° , 
don t le siège social est établ i 
par t ie c i tée en in tervent ion forcée et garant ie, comparaissant par M e Emmanue l le 
VAN HELLEPUTTE, loco Me Pierre BEYENS, avocats, 

* * * 

I PROCEDURE 

Le t r i buna l a fa i t appl icat ion de la loi du 15 ju in 1935 concernant l 'emplo i des 
langues en mat iè re judic ia i re. 

Le 13 sep tembre 2013, M a d a m e K a i n t rodu i t la procédure en déposant 
au g re f fe du t r ibuna l du t ravai l une requête cont rad ic to i re à l 'encontre de la SNC 
AN L H P devant le Tr ibunal du t rava i l . 

Le 9 janv ie r 2014, la SNC A L H P a cité en in te rven t ion 
fo rcée et garant ie l'ASBL M SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION AU TRAVAIL. 

Le 13 févr ier 2014, le Tr ibunal du t ravai l a rendu une ordonnance sur p ied de 
l 'art ic le 747 §2 du Code judic ia i re. 
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Le 2 1 mars 2014, la SNC A Li H P. a déposé des 

conclusions (principales). 

Le 20 mai 2014, l'ASBL M SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION AU TRAVAIL a déposé des conclusions. 

Le 22 sep tembre 2014, M a d a m e K a déposé des conclusions. 

Le 20 novembre 2014, la SNC A b H P a déposé des 

conclusions addi t ionnel les. 

Le 26 janv ier 2015, l'ASBL M , SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION AU TRAVAIL a déposé des conclusions addi t ionnel les et de synthèse. 

Le 23 mars 2015, Madame K> a déposé des conclusions de synthèse. 

Le 20 mai 2015, la SNC A h H P, a déposé des conclusions 

de synthèse. 

Le 16 sep tembre 2015, l'ASBL M l . SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION AU TRAVAIL a déposé des nouvel les conclusions de synthèse. 

Le dossier a été plaidé à l 'audience du 29 oc tobre 2015 à laquelle les par t ies n 'ont 
pas pu êt re conci l iées. 

Mons ieu r Henr i FUNCK, subst i tu t de l 'Audi teur du t ravai l , a rendu à l 'audience un 
avis ora l auquel les part ies on t eu la possibi l i té de répl iquer. 

Le dossier a é té pris en dél ibéré à la même audience. 

Il OBJET DE LA DEMANDE 

M a d a m e K; demande la condamna t ion de la SNC A' L 
H P au pa iement des sommes suivantes, à majorer des in térê ts et des 
dépens : 

- 12.256,38 € au t i t re de l ' indemni té fo r fa i ta i re prévue par l 'art icle 18, § 2, 2°, 
de la loi du 10 mai 2007 tendan t à lu t te r contre certaines f o r m e s de 
d iscr iminat ion , correspondant à 6 mois de rémunéra t ion ; 

1 € provis ionnel au t i t re de dommages et in térêts pour abus de d ro i t . 
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III FAITS 

Le 1 e r sep tembre 1997, Madame K est en t rée au service de la SNC 
A L . H P , ci-dessous L , dans le cadre d 'un 
cont ra t de t ravai l à durée indéterminée d 'ouvr ier . 

L'article 1 e r du cont ra t de travai l prévoi t que M a d a m e K est engagée en 
qual i té de f e m m e de chambre mais précise que l 'Hôtel pourra , dans les l imi tes 
ra isonnables, lui conf ier des tâches plus étendues ou d i f férentes. 

Des avenants au cont ra t de travai l on t été établ is sui te à des modi f ica t ions de 
fonc t i on (« serveuse de compto i r », « s teward c leaner »), de régime de t rava i l , de 
r é m u n é r a t i o n . 

Le 18 sep tembre 2010, M a d a m e K a é té v ic t ime d'un accident du t ravai l 
avec contus ion de l 'épicondyle du coude gauche. 

Elle a é té en incapacité de travai l jusqu'au 13 oc tob re 2010 puis a repris le t rava i l en 
t an t que p longeuse. 

Le 3 n o v e m b r e 2 0 1 1 , elle est re tombée en incapaci té de t ravai l . 

Le 13 aoû t 2012, le doc teur D a remis à Madame K. un 
cer t i f icat médica l a t tes tant de son « incapacité de travailler de manière définitive et 
permanente dans ses activités actuelles de manutention ». 

Le 3 1 aoû t 2012, le médecin-consei l de la mutue l le de Madame K . lui a 
remis sa décision de f in d' incapacité de t ravai l au sens de la loi coordonnée du 14 
ju i l le t 1994 à par t i r du 5 septembre 2012 : 

« Apte à la reprise d'un travail léger ou d'un travail administratif ». 

Le 3 1 aoû t 2012, Directeur des Ressources Humaines de L . (C 
B ) a accusé récept ion de l 'at testat ion du Docteur D et a i n f o r m é 
M a d a m e K, qu'e l le avait le d ro i t de bénéf ic ier, à sa demande, d 'une 
p rocédure de reclassement devant le consei l ler en prévent ion-médecin du t rava i l 
en vue de sa ré in tégra t ion et ce, c o n f o r m é m e n t aux termes de l 'art icle 39 de I' 
a r rê té royal du 28 mai 2003 relat i f à la survei l lance de la santé des t ravai l leurs. 

Le m ê m e jou r , M a d a m e K a con f i rmé par écrit à son employeur qu 'e l le 
sol l ic i ta i t le bénéf ice d 'une procédure de reclassement. 

Ce dern ier a alors comp lé té un formula i re in t i tu lé « demande de survei l lance de 
santé des t ravai l leurs » afin de demander une « évaluat ion de santé dans le cadre 
d 'une p rocédure de reclassement ( incapacité de t ravai l déf ini t ive) ». 
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Le 4 sep tembre 2012 a eu lieu un examen médical au t e rme duque l le consei l ler en 
p réven t ion-médec in du travai l a complété un fo rmu la i re d 'évaluat ion de santé visé 
à l 'art icle 48 de l 'arrêté royal du 28 mai 2003 re lat i f à la survei l lance de la santé des 
t ravai l leurs et a coché la case du « est inapte dé f in i t i vement ». 

Ledit f o rmu la i re ment ionne comme date de commun ica t ion du f o rmu la i r e à 
l 'employeur ainsi qu 'au t ravai l leur le 11 sep tembre 2012 (les part ies d ivergent sur 
la date de la communica t ion ef fect ive : le 4 sep tembre pour M et L 

., le 11 septembre pour Madame K ). 

Le 13 sep tembre 2012, Madame K, et L o n t signé une 
« conven t ion relat ive à la f in du contrat pour force majeure suite à une incapaci té 
de t rava i l déf in i t ive et permanente » précisant : 

que le t ravai l leur avait demandé à bénéf ic ier de la p rocédure de 
reclassement devant le conseil ler en prévent ion-médec in du t ravai l ; 
que ce dernier avait examiné le t ravai l leur en date du 4 sep tembre 2012 et 
constaté qu' i l é ta i t inapte dé f in i t i vement ; 
que l 'employeur ne dispose d'aucun t ravai l de remp lacement plus adap té 
aux capacités physiques e t / o u professionnel les du t ravai l leur ; 
que le t ravai l leur invoque l ' incapacité de t ravai l déf in i t ive et p e r m a n e n t e et 
reconnaî t que l 'employeur a fai t le nécessaire pour vér i f ier si il y a un au t re 
poste de t ravai l ou une autre act iv i té dans l 'entrepr ise cor respondant à ses 
qual i f icat ions professionnel les ; 
que les part ies constatent que le con t ra t de travai l qui les lie p rend f in pou r 
fo rce majeure le 13 févr ier 2012 suite à l ' incapacité de t ravai l dé f in i t i ve et 
pe rmanen te du travai l leur ; 
qu 'à cet te occasion chacune des part ies renonce à la no t i f i ca t ion d 'un 
préavis ou au pa iement à charge de l 'autre d 'une que lconque i ndemn i t é 
compensato i re de préavis ; 
que chaque part ie « renonce en ou t re à se prévaloir vis-à-vis de l 'aut re de 
tous droi ts nés ou à naître en raison ou à l 'occasion des re lat ions de t rava i l 
ayant existé ent re elles » et que « de plus, t ou te part ie renonce de m ê m e à 
se prévaloi r de t ou te erreur de dro i t ou de fa i t et de t ou te omission re lat ive 
à l 'existence ou à l 'é tendue de ses dro i ts ». 

Le 13 sep tembre 2013, M a d a m e K, a in t rodu i t la présente p rocédure . 
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IV DISCUSSION 

La p remiè re quest ion à examiner est celle de la recevabi l i té de la demande . 

1.1. Position de L 

La SNC L a f f i rme que Madame K a renoncé de man iè re 
expresse à se prévaloi r de tous dro i ts nés ou à naître en raison ou à l 'occasion des 
re lat ions de t ravai l ayant existé entre elles ce qu i impl ique que ses demandes 
do iven t ê t re déclarées irrecevables : 

l 'art icle 2 de la convent ion signée le 13 sep tembre 2012 p révo i t une 
renonc ia t ion expresse ; 
dans la mesure où les part ies convenaient , dans la m ê m e conven t i on , de 
me t t re f in au con t ra t de t rava i l , M a d a m e K. pouvai t va lab lemen t 
renoncer à des dro i ts nés et exigibles ; 
l 'abandon de d ro i t a été fa i t de manière non équ ivoque ; 
M a d a m e K > fonde un iquement sa demande sur le p ré tendu non -
respect de l 'arrêté royal du 28 mai 2003 relat i f à l 'évaluat ion et à la santé 
des t ravai l leurs ; 
M a d a m e K, opère un raccourci j u r id ique non fondé en t e n t a n t 
de t i re r a rgumen t d 'une pré tendue v io lat ion de certaines disposi t ions de 
l 'arrêté royal du 28 mai 2003 relat i f à la survei l lance de la santé des 
t ravai l leurs pour en dédui re une v io lat ion « au tomat ique » de la loi du 10 
mai 2007 visant à lu t te r cont re certaines fo rmes de d iscr iminat ion, 
la force majeure a été constatée va lab lement . 

1 .2 . Position de M 

M sout ien t que les demandes de Madame K sont i r recevables : 

d 'une part , celle-ci a signé une convent ion de t ransact ion au sens de l 'art icle 
2044 du Code civil et y a expressément renoncé à se prévaloir de tous dro i ts 
nés ou à naître en raison ou à l 'occasion des relat ions de t rava i l , de t ou te 
er reur de dro i t ou de fa i t , de t ou te omission relat ive à l 'existence ou à 
l 'é tendue de ses dro i ts ; 
d 'au t re par t , la convent ion signée par les part ies ne peut ê t re f rappée de 
nul l i té car les demandes po r ten t un iquement sur une p ré tendue v io la t ion 
de l 'arrêté royal du 28 mai 2003 dans le cadre duquel les part ies au con t ra t 
peuvent va lab lement constater par écrit et de c o m m u n accord la f in de leur 
re lat ion de t ravai l sur base d 'un cas de force majeure décou lan t d 'une 
incapaci té déf in i t ive et pe rmanen te du t ravai l leur, aucune clause de cet te 
convent ion ne v io le une règle d 'ordre publ ic et de surcroi t la p rocédure 
visée par les disposi t ions de l'AR du 28 mai 2003 a été va lab lement 
respectée. 
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1.3. Position de Madame K, 

M a d a m e K est ime que la quest ion posée est la su ivante : « une 
conven t ion signée après la not i f i ca t ion de la f in du contrat , par laquel le le 
t rava i l leur renonce à se prévaloir des indemni tés de pro tec t ion an t i -d i sc r im ina t ion 
et par laquel le il admet un fa i t visant à écarter cet te source de p ro tec t i on , est-e l le 
va lable dès lors qu'e l le prive le t ravai l leur d 'une pro tec t ion d 'ordre publ ic ? » et y 

r épond par la négat ive. 

Selon el le, L ne pouvai t , sous peine de v io ler l 'ordre publ ic, la p r iver du 
bénéf ice des règles de pro tec t ion cont re la d iscr iminat ion au mo t i f qu 'e l le a signé 
une convent ion de t ransact ion aux te rmes de laquel le elle aurai t r enoncé à se 
prévalo i r de tous droi ts nés ou à naî t re en raison des relat ions de t rava i l : la 
conven t ion de t ransact ion ne pouvai t ni dispenser l 'employeur de r a p p o r t e r la 
p reuve du caractère étranger du m o t i f du l icenciement à l 'état de hand icap ni 
p révo i r la renonciat ion aux mécanismes de pro tec t ion ant i -d iscr iminat ion d ' o rd re 
publ ic existants, tels que l ' indemni té fo r fa i ta i re . 

1.4. Avis de l'Auditorat du travail 

L'audi torat du t ravai l est d'avis qu 'au regard du caractère d 'ordre publ ic de la loi 
an t i -d iscr iminat ion , la s ignature d 'une convent ion de t ransact ion dans le cadre de la 
r u p t u r e du contrat de t ravai l , par laquel le les part ies renoncent à t o u t d ro i t né ou à 
naî t re en raison ou à l 'occasion des re lat ions de t ravai l , n 'empêche pas le t rava i l leur 
de réc lamer une indemni té pour d iscr iminat ion. 

Toute fo is , il considère qu 'en l'espèce la demande est non fondée car M a d a m e 
K, n'a pas demandé à son employeur de me t t re en p lace des 
aménagements raisonnables en sa faveur ce qui impl ique que ce dern ier n'a pas pu 
refuser de met t re en place lesdits aménagements . 

1.5. Décision du Tribunal 

M a d a m e K demande l ' indemni té for fa i ta i re prévue à l 'art icle 18,§2, 2° 
de la loi du 10 mai 2007 tendan t à lu t te r cont re certaines formes de d isc r im ina t ion 
cor respondant à 6 mois de rémunéra t ion et a visé, dès l ' in t roduct ion du dossier , la 
v io la t ion de l 'arrêté royal du 28 mai 2003 relat i f à la surveil lance de la san té des 
t ravai l leurs ainsi que la v io lat ion des règles ant i -d iscr iminat ion. 

Dès lors, avant d 'examiner le f ond du dossier et l 'ar t iculat ion des d i f f é ren tes 
no rmes , il conv ient d'analyser la val id i té de la t ransact ion qui e m p o r t e la 
renonc ia t ion à une éventuel le i ndemn i té fondée sur la loi an t i -d iscr iminat ion de 
2007. 
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La pro tec t ion spéciale cont re la d iscr iminat ion par la loi du 10 mai 2007 t e n d a n t à 
lu t te r contre certaines fo rmes de d iscr iminat ion in terd i t t o u t e f o r m e de 
d iscr iminat ion dans les mat ières qui relèvent de son champ d 'appl icat ion et p révo i t , 
en son art icle 14, que le refus de me t t re en place des aménagements ra isonnables 
en faveur d 'une personne handicapée const i tue une d iscr iminat ion in te rd i te . 

L'article 15 de ladite loi dispose que « sont nulles, les dispositions qui sont contraires 
à la présente loi, ainsi que les clauses contractuelles qui prévoient qu'un ou plusieurs 
contractants renonce par avance aux droits garantis par la présente loi». 

Le Tr ibunal re jo in t M a d a m e K lorsqu'el le indique que se pose la 
ques t ion de savoir si une conven t ion signée après la not i f icat ion de la f in du con t ra t 
par laquel le le t ravai l leur renonce à se prévaloir des indemni tés de p ro tec t i on ant i ­
d iscr iminat ion et par laquel le il admet un fai t v isant à écarter cet te source de 
p ro tec t ion est valable mais pas lorsqu'el le es t ime qu 'en signant une te l le 
conven t ion , le t ravai l leur se pr ive d 'une protect ion d 'ordre public. 

En e f fe t , il convient de d is t inguer la protect ion de l ' indemni té qui est la sanct ion de 
sa v io la t ion . 

Le Tr ibunal est d'avis que le caractère d 'ordre publ ic de la pro tec t ion légale con t re 
la d iscr iminat ion n'a pas pour conséquence que tous les droi ts découlant de cet te 
p ro tec t ion intéressent l 'ordre publ ic et ne seraient jamais susceptibles de fa i re 
l 'objet d 'une renonc ia t ion par le bénéf ic iaire de la p ro tec t ion . 

Le dro i t de ne pas ê t re d iscr iminé, auquel il ne peu t être renoncé, ne peu t êt re 
con fondu avec le d ro i t à l ' indemni té qui est la sanct ion de la v io la t ion de la 
p ro tec t ion . 

En l 'espèce, M a d a m e K n'a pas renoncé par avance, lors de la 
conclusion ou de l 'exécut ion du contrat , aux dro i ts garantis par la lo i an t i ­
d iscr iminat ion mais a renoncé, dans le cadre d 'une convent ion relat ive à la f in du 
con t ra t , à t ou t d ro i t né ou à naî t re en raison ou à l 'occasion des relat ions de t rava i l . 

Or la rup ture du con t ra t de t ravai l rédui t à néant le lien de subord ina t ion , ce qui 
pe rme t au t ravai l leur de renoncer va lab lement aux dro i ts découlant du con t ra t de 
t ravai l qu' i l a acquis à ce m o m e n t . 

Le dro i t de réc lamer les indemni tés visées par l 'art icle 18 de la loi du 10 mai 2007 
naît dès que le t ravai l leur a été v ic t ime d 'une d iscr iminat ion dans le cadre des 
relat ions de t ravai l et a subi de ce fa i t un préjudice mora l et matér ie l . 

Par conséquent , lorsque la décision de rompre le cont ra t a été prise, M a d a m e 
K pouvai t va lab lement renoncer à réclamer une i ndemn i té 
sanct ionnant l 'éventuel le v io la t ion de la pro tect ion légale de ses intérêts. 

La demande de M a d a m e K est i rrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant cont rad ic to i rement ; 

Sur avis du min is tère public ; 

Dit la demande principale non recevable ; 

Condamne Madame Kl à suppor ter ses propres dépens ainsi que ceux 
d e l a S N S A ' l H' P l iquidés à 1.210 € ; 

Dit la demande en in tervent ion et garant ie non fondée ; 

Condamne la SNS A L H< P/ à suppor te r ses dépens liés à 
la c i ta t ion en in tervent ion fo rcée et garant ie ainsi qu'à suppor te r les dépens de 
L'ASBL M SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU 
TRAVAIL l iquidés à 1.210 €. 
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Ainsi jugé par la 4 e m e Chambre du Tribunal du t ravai l f rancophone de Bruxelles à 
laquel le é ta ient présents et siégeaient : 

M a d a m e Nathal ie SLUSE, Juge, 
M a d a m e Marie-Lise POTTIER, Juge social emp loyeu r , 
Mons ieur Joseph STEENS, Juge social ouvr ier , 

Et p rononcé en audience publ ique du 1 0 -12- 2015à laquelle étai t p résente : 

M a d a m e Nathal ie SLUSE, Juge, 
assistée par Mons ieu r Vasco GUERREIRO, Gref f ier . 

Le Greff ier , Les Juges sociaux. Le Juge 

V. GUERREIRO M-L. POTTIER & J . STEENS Ni SLUSE 


